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Loiret Actualités

nousluioffrons ce Tire-Bouchon électrique

OFFREZ-LUI
UN ABONNEMENT
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> Tire-bouchon électrique
rechargeable
Dim. 27cm - Ø 12,5 cm.
avec découpe-capsule

FêteBonne

Papa!

Tire-bouchon électrique

Papa!

Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Code postal . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Tél. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
E-mail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nom de la personne
bénéficiaire de l’abonnement
et du tire-bouchon électrique

0 810 61 00 45

Oui, je souhaite abonner la personne mentionnée ci-dessous à LA RÉPUBLIQUE DU CENTRE
pour un engagement minimum d’1 an renouvelable par tacite reconduction.
7 Jours / 7 avec tous les suppléments par prélèvement mensuel de 30,20€(1)

6 Jours / 7 du lundi au samedi avec son supplément
par prélèvement mensuel de 26,20€(2)

et elle recevra le tire-bouchon électrique en cadeau !

Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Code postal
Ville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Tél.
E-mail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Signez ce mandat et retournez-le accompagné d’un RIB à :
Service Abonnements - La République du Centre
45, rue du Clos-Four - 63056 CLERMONT-FD Cedex 2

N° ICS : FR 57ZZZ113638
La République du Centre - Rue de la Halte - BP93035 - 45403 FLEURY-LES AUBRAIS Cedex

N° IBAN

BIC
À . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , le . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Signature :

J’autorise LA RÉPUBLIQUE DU CENTRE à envoyer des instructions à ma banque pour débiter mon compte
conformément aux instructions de LA RÉPUBLIQUE DU CENTRE. Je bénéficie du droit d’être remboursé(e) par ma
banque selon les conditions décrites dans la convention que j’ai passée avec elle. Une demande de remboursement
doit être présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de mon compte pour un prélèvement autorisé.

Organisme créancier

Compte à débiter

Coordonnées du débiteur

MANDAT DE PRÉLÈVEMENT SEPA (Core Récurrent)

RUM : Cases réservées au créancier - Ne rien inscrire

Pour tout renseignement, nous consulter auOffre valable jusqu’au 30/06/2014, réservée aux nouveaux abonnés.
(1) Calcul sur la base de 29 jours par mois pour 7 jours /7 dont 4 dimanches avec TVmagazine - (2) Calcul sur la base de 25 jours par mois
pour 6 jours /7 dont 4 samedis avec TVmagazine - Votre prélèvement sera calculé sur le nombre exact des journaux servis.
Conformément à la loi Informatique et Libertés, vous bénéficiez d’un droit d’accès et de rectification aux données vous concernant.
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■ RÉFORME TERRITORIALE

CCI CENTRE ■ Les griefs de Nicolas Chiloff
« Une absence de concertation. » Tel est le premier grief
de Nicolas Chiloff, président de la CCI Centre, contre le
projet gouvernemental de redécoupage territorial, ex­
primé hier lors d’une réunion du Conseil économique,
social et environnemental régional. Par ailleurs, « cette
future région n’est pas adossée sur une communauté
d’intérêts, seule garante d’un développement économi­
que respectueux des territoires ». Autre constat, au sein
de ce futur espace unique englobant l’actuel Centre,
Poitou­Charentes et Limousin, « l’absence de pôle d’at­
traction régionale identifiable. Cette mosaïque d’intérêts
locaux que compose un tissu de villes moyennes néces­
sitera d’inventer de nouvelles méthodes de mise en ré­
seau qui seront complexes à mettre en place. » Nicolas
Chiloff plaide en faveur « d’un rattachement des dépar­
tements, qui permettrait de mieux prendre en compte
un développement économique fondé sur des bassins
d’emploi. C’est pourquoi le rapprochement de trois ré­
gions est trop ambitieux ». ■

PS ET RADICAUX ■ 26 élus d’accord
26 élus socialistes et radicaux (sur 29) du conseil régio­
nal du Centre ont envoyé, hier, un communiqué pour
dire qu’ils défendent la grande région Centre­Limousin­
Poitou­Charentes. On y retrouve, pour le Loiret, Agnès
Quatrehomme, Carole Canette, Bernard Fournier, Oli­
vier Frézot, Corinne Leveleux­Teixeira, Jean­Vincent Val­
liès et Anne Leclercq. Ils prennent acte que l’ouverture
vers les Pays­de­la­Loire n’a pu être possible. « Faut­il
accepter pour autant l’isolement de notre région ? » ­ ce
que souhaite Jean­Pierre Sueur, sénateur PS. Ce « serait
une erreur » car les « moyens de développement se
trouveraient très limités ». Ils « approuvent » donc la fu­
ture grande région et insistent sur les « nombreuses
coopérations existantes ». Cette tribune est l’occasion
d’apporter leur « soutien » à François Bonneau :
« Quand beaucoup de positionnements ne sont que po­
liticiens ou personnels, le président de la région Centre
fait passer avant tout l’intérêt général, porte une ambi­
tion pour notre région et ses habitants, et saisit les op­
portunités de changement ». ■

■… Mais pas Marie­Madeleine Mialot
Marie­Madeleine Mialot, 2e vice­présidente PS du
conseil régional, n’a pas signé la tribune, comme
Mélanie Fortier (PRG, Indre­et­Loire). L’Eurélienne
(candidate probable aux sénatoriales 28, encore
domiciliée à Orléans) s’en explique : « Il y a trop
d’inconnues à lever avant de dire “On est favorable”.
Comment exerce­t­on un mandat politique tel que je
l’entends en se déplaçant sur 13 départements ? Le
projet éloigne l’Eure­et­Loir du centre de gravité de la
région. Il ne s’y reconnaît pas. L’Eure­et­Loir serait noyé
dans l’Île­de­France. Il faut le rassurer, voir comment on
va travailler, organiser la vie politique. Dire qu’il n’y a
pas de problème, ce n’est pas vrai. Quand on prend une
décision précipitée, cela amène des problèmes après.
On vient d’avoir le projet de texte de la décentralisation.
Il y a encore beaucoup de points pas clairs sur les
c o m p é t e n c e s . O n n o u s d i t q u e l e s r o u t e s
départementales deviendront régionales, mais qu’on
pourra déléguer l’entretien ! Il faut, en parallèle,
travailler sur le rôle de l’État, des préfectures. Il faut de
l’analyse, du débat avant de dire qu’on est prêts. ■
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PRÊT■ Le Secours catholique encourage un dispositif en région Centre

Convertis au microcrédit

Mylène Jourdan

« C’ e s t u n
i n s t r u ­
m e n t d e

liberté et de dignité. » Ain­
si parlait du microcrédit,
hier, François Soulage,
président national du se­
cours catholique.

Concrètement, à travers
la convention confirmée
hier, des bénévoles du Se­
cours catholique dirigent
« ceux qui, légalement,
sont exclus du crédit » (al­
locataires de minima so­
ciaux, jeunes actifs, intéri­

m a i r e s ; p e r s o n n e s
divorcées ou confrontées à
la maladie…) vers la struc­
ture Parcours confiance,
financée par la Caisse
d’épargne. Chaque année,
environ 500 personnes en
ont bénéficié dans la ré­
gion Centre, dont 100 avec

le Secours catholique.
Dans 70 % des cas, cet ar­
gent sert à être mobile, en
achetant, par exemple, un
véhicule et donc, prendre
le chemin du retour à
l’emploi. Constat positif,
le nombre de chômeurs et
d’inactifs parmi les bénéfi­
ciaires a baissé de 40 % en
deux ans.

Pas des « assistés »
Le montant du prêt ac­

cordé à un taux équivalent
à celui du livret A s’élève
en moyenne à 2.100 euros.
Une somme à laquelle le
public visé n’aurait pas eu
droit via un crédit classi­
que, à cause des garanties
trop contraignantes de­
mandées par les banques.
« Nous sommes les ga­
rants, en cas de coup dur
sur une mensualité », ex­

plique François Soulage.
Mais pas question de tom­
ber dans l’idée que les bé­
néficiaires sont des « as­
sistés », insiste­t­il. « On a
constaté que seuls 3 %
d’entre eux ne rembour­
sent pas leur crédit ».

Dans la région, la déléga­
tion berrichonne du Se­
cours catholique est une
figure de proue du dispo­
sitif, avec 64 microcrédits
sur les 100 obtenus. Il est
encore peu développé
dans le Loiret, mais le dé­
légué départemental sou­
haite relancer le proces­
sus, en sommeil après le
départ d’un bénévole res­
ponsable de cette ac­
tion. ■

èè Pratique. Secours catholique,
délégation du Loiret : 02.38.53.58.07.

Hier, le président national
du Secours catholique a si-
gné une convention avec la
Caisse d’épargne Centre-
Loire pour reconduire le
partenariat en cours sur le
microcrédit.

PRÉSIDENT. François
Soulage.


